
Bimestriel 171
Nov./Décembre 2024

Réf. C. 191

ContactEntreprises95

Magazine des responsables 
d’entreprises du Val d’Oise

©
A

do
be

 S
to

ck
 - 

ba
tim

en
t m

ai
rie

 c
om

m
un

e 
pa

r s
ho

ck
y

Collectivités 
dans la 
tourmente

https://www.facebook.com/ContactEntreprises95




Contact Entreprises n° 191 • Novembre - Décembre 2024 x 3

SOMMAIRE

Les collectivités dans 
la tourmente - 5 à 9

Entreprise du mois - 10
CERBA conforte son 

leadership en biologie 
médicale spécialisée

Homme du mois - 11
Thierry FOURNIER

Dirigeant des 
Entreprises Garanties

Club ACE - 12

Infos entreprises - 14 à 15

annonceurs 
C’CLIM - CCI 95 - CONSEIL DÉPARTEMENTAL 95 - COURTIGO -

E BUROTIC - EFFERVESCENCE - LE DOMAINE DE CORMELLAS - 

MADICOB - MEDIA COMMUNICATION IDF  -  MIDRANGE - 

MIPI (ex midi pile) - MONTI GROUPE - OLIVIER VIGNAL PAYSAGISTE - 

PROCARIST - RESTAURANT SIMONE - SECURE 3S - SIREMBALLAGE - 

Édition : MF PROMOTION, 
Agence Conseil en Communication 
14A avenue du Centaure - 
95800 Cergy Saint Christophe
SARL au capital de 7622,45 € 
RCS Pontoise B 352 519 292 - Code APE 744B
Tirage : 4 000 exemplaires
Téléphone : 01 34 25 97 08
www.contact-entreprises.net 
Directrice de la publication : 
Virginie PAVIOT, vpaviot@mfpromotion.fr
Rédactrice en chef : Audrey LE MEUR, 
alemeur@mfpromotion.fr
Rédacteurs : Audrey LE MEUR, 
Evelyne BOURDIN-CÖEN - Franck BENAZRA
Imprimé par RPS Repro

Les entreprises, 
un exemple pour nos gouvernants !

Fin d’année mouvementée sur le plan 
politico-économique. Le pays est en 
zone de turbulence… et le moral des 
troupes s’en ressent. Entreprises, par-
ticuliers, collectivités… tout le monde 
mange son pain noir sans exception, 
courbe l’échine, conscient que s’amorce 
une période d’austérité à laquelle nous 
n’échapperons pas… Les finances sont 
dans le rouge et les services publics 
sur le déclin bien que les Français, les entreprises et les collectivités ne 
cessent d’être ponctionnées…. Il va falloir se serrer la ceinture ! 

Les entreprises doivent trouver des solutions pour survivre, être 
réactives, agiles, s’adapter, revoir leur modèle économique et sans 
cesse se remettre en question pour rester compétitives… sinon elles 
disparaissent ! N’est-on pas en droit d’exiger moins de dépenses et de 
gaspillage de la part de l’Etat ? Plus de performance, de rentabilité, de 
modernité sans perdre de vue la notion première de service public. 

Tendre vers davantage d’efficacité n’est pas un gros mot ni même une 
notion interdite. Voilà l’un des vœux que l’on pourrait prononcer pour 
2025 : exiger que nos édiles rendent des comptes à ses administrés qui 
payent aujourd’hui les pots cassés d’années de gestion calamiteuse ! 
Une honte ! Et que l’État s’impose à lui-même ce qu’il impose aux autres ! 
Les collectivités locales démontrent au quotidien que l’argent du 
contribuable peut être utilisé de façon plus optimisée pour le bien 
commun (lire notre dossier), leur budget devant être voté en équilibre 
réel, une obligation ! Souvent maltraités, nous avons décidé de donner la 
parole aux maires dans ce numéro. 

Du côté des portraits, la rédaction met à l’honneur le groupe Cerba, 
leader en biologie médicale spécialisée et Thierry FOURNIER, dirigeant 
à la tête des Entreprises Garanties, label de confiance attribué aux 
entreprises saines. 

La trêve des confiseurs va nous apporter un peu d’accalmie avant de 
repartir sur une année 2025 dont les prévisions ne sont pas des plus 
optimistes. À chaque jour suffit sa peine, alors profitons de ces moments 
avec nos proches, car l’essentiel est bien là, avant de repartir sur de 
nouveaux projets dans un contexte économique plus complexe. 

Restons optimiste, devise des entrepreneurs
Bonne fêtes de fin d’année !       

Virginie PAVIOT
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EN REMPLACEMENT 
DES PRODUITS 
VÉTUSTES DE TYPE :
voûtes, lanterneaux, châssis 
de façade et de verrière… 
Ces produits à isolation 
renforcée transforment 
radicalement la 
physionomie des espaces 
de travail.

Rénovation énergetique 
et confort du bâtiment

UN VRAI RETOUR 
SUR INVESTISSEMENT 

• Éclairage naturel
• Aération
• Free cooling
• Désenfumage

faites des économies d’énergie 
été comme hiver

contact commercial 
01 78 47 85 85
commercial@madicob.fr

WWW.MADICOB.FR
14 RUE DU PETIT ALBI - 95420 OSNY

AVANTAPRÈS

Le Juin 2017 Logos groupe AGP 1/4

mailto:commercial@madicob.fr
https://www.madicob.fr/
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DOSSIER

Mis à rude épreuve, les maires militent depuis des 
années contre les ponctions visant les collectivités. Pour 
les édiles, il n’est pas question de devenir la variable 
d’ajustement de la mauvaise gestion du gouvernement. Si 
la motion de censure du gouvernement a stoppé de facto 
les 5 milliards d’euros de coupes prévues dans le budget 
des collectivités pour 2025, les élus ont néanmoins le 
sentiment d’être en sursis et restent inquiets.
Déjà échaudés par la hausse des coûts de l’énergie et la 
suppression de la taxe d’habitation, ils démontrent au 
quotidien leur efficacité sur le plan de la gestion publique. 
Ils dénoncent des erreurs de stratégie économique et 
craignent les conséquences directes sur l’investissement 
mettant en difficulté des branches entières comme le 

bâtiment, les travaux publics et en bout de 
chaîne, les sous-traitants et une multitude de 
prestataires… Le risque serait de faire couler 
les entreprises, de faire repartir le chômage à 
la hausse et de fragiliser l’emploi. Pas de fumée 

sans feu : la crise des vocations se propage dans le même 
temps. Beaucoup considèrent que les baisses d’impôts du 
gouvernement ont été financées par un accroissement 
pharamineux de la dette de la France, estimant que ce 
n’est pas aux collectivités de subir ces lourdes erreurs de 
gestion dont ils ne sont pas responsables.
Nous avons décidé de donner la parole à ces élus à la 
fois impliqués dans leur collectivité et aussi solidement 
ancrés dans la vie économique. Entre souci d’efficacité, 
pragmatisme, gestion rigoureuse et sens de l’intérêt 
collectif, ils mettent à profit leur expérience pour 
conduire leur commune avec succès et y mener des 
projets ambitieux, malgré un contexte tumultueux.

Collectivités 
dans la tourmente

Malgré une conjoncture complexe, Sylvain SARAGOSA ne s’est pas dé-
parti de son bel enthousiame. Porté par une bonne dose de détermina-
tion, d’envie d’agir et d’être dans l’action, le maire de Chaumontel est 
aussi un chef d’entreprise aguerri et vice-président de la Communauté 
de communes Carnelle Pays-de-France. En charge du développement 
économique, il est en contact quotidien avec les entreprises qui sou-
haitent s’installer sur le territoire.  
“J’ai monté plusieurs sociétés au cours de ma vie professionnelle, dans 
différents domaines : d’abord les télécommunications, la maintenance 
et l’installation de centraux, puis comme restaurateur à Paris, avant de 
gérer un fonds de capital risques. Je prends aujourd’hui des participa-
tions dans des entreprises pour les aider à se développer.”
Après 30 ans passés à Drancy, il atterrit en 2000 avec son épouse et 
ses quatre enfants à Chaumontel, petite ville de 3400 habitants. Il s’in-
vestit d’abord au niveau associatif (parents d’élèves, judo club…) tout 
en commençant à s’intéresser à la vie de son village et aux orientations 
qui y sont prises. “Avec des amis, nous pestions... des investissements 
étaient faits mais ne nous paraissaient pas judicieux. On s’est dit, “on 
y va” ! Nous avons constitué un groupe et j’ai été élu maire en 2014. 
L’audit qui a suivi s’est révélé catastrophique. Il a fallu redresser les fi-
nances, faire des arbitrages, ce qui a demandé beaucoup de travail. Au 
départ, la marge de manœuvre était très faible. Nous avons valorisé les 
terrains en entrée de ville, contracté avec un promoteur pour la réalisa-
tion d’un ensemble d’habitations harmonieux comprenant de nouveaux 
commerces, et constitué un patrimoine foncier. L’équipe a relancé des 

manifestations pour recréer des mo-
ments de convivialité. Le fonction-
nement des agents a été optimisé, 
les comptes remis à flot. Tous les 
excédents sont investis pour 
l’avenir dans des projets struc-
turants qui permettent de géné-
rer des ressources complémen-
taires, notamment à travers 
la perception de loyers. Nous 
gérons la commune comme une 
entreprise en activant tous les 
leviers : devis comparatifs, achats 
groupés, subventions et surtout 
diversifications des recettes. Pour 
avancer, il faut accepter une certaine 
prise de risques. Si l’on sort les parapluies 
systématiquement, rien ne se fait !”
Malgré la baisse des dotations de l’État, le maire 
reste volontaire pour mener des projets, donner le cap et fixer des ob-
jectifs. Un challenge quotidien qui suscite l’adhésion des agents, crée 
une émulation générale, gratifiante pour tous, “même si dans les col-
lectivités, regrette-t-il, “tout est très encadré. Il n’est pas possible de ré-
compenser le personnel financièrement comme dans une entreprise !”
Contact : 01 34 71 03 96 - mairie@ville-chaumontel.fr

Sylvain SARAGOSA, maire de Chaumontel, 
“diversifier les ressources”

https://vignalpaysagiste.com/
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Il a succédé à Daniel FARGEOT, devenu sé-
nateur, à la tête de l’Union des Maires, as-
sociation fédératrice en dehors des clivages 
politiques, au service de tous les élus, 
maires et présidents d’intercommunalités. 
Lieu d’échanges et de réflexion, l’Union des 
Maires a pour mission essentielle de facili-
ter à ses adhérents l’exercice de leur man-
dat, de mettre en commun les expériences, 
créer et développer entre eux des liens de 
solidarité. 

Cadre dans une grande entreprise, 
comment êtes-vous devenu maire ?
Je viens du monde économique. J’ai évolué 
dans le domaine de l’agroalimentaire pendant 
35 ans à différentes fonctions commerciales, 
marketing, direction générale pour le groupe 
américain Campbell Soup. J’ai été élu en 2001 
en tant que conseiller municipal à Villaines-
sous-bois, petite ville de 800 habitants nichée 
au cœur de la Communauté de Commune 
Carnelle Pays de France. Au départ, j’y allais 
sans conviction par manque de temps, sollici-
té par une équipe de jeunes qui souhaitaient 
du renouveau. Pour boucler leur tour de table, 
ils ont fait appel à moi. Sur les 15 personnes 
de la liste, nous sommes trois à avoir été élus. 
J’ai pris à cœur cet engagement. Je suis deve-
nu adjoint puis maire et en 2018, président de 
la communauté de communes qui rassemble 
19 collectivités et environ 34 000 habitants 
et conseiller départemental avant de prendre 
la présidence de l’Union des maires du Val 
d’Oise il y a un an. Ces différents mandats 
m’ont amené à faire un choix et à mettre fin à 
mes activités professionnelles pour me consa-
crer essentiellement à mes administrés. Cam-
pbell Soup étant passé entre les mains d’un 
fonds d’investissement, je ne me retrouvais 
plus dans la nouvelle stratégie du groupe. 

Quel parallèle feriez-vous entre 
une entreprise et une commune ?
Une commune ne se gère pas comme une 
entreprise mais 1€ reste 1€. L’argent public 
est quelque chose de très précieux. J’essaie 
d’avoir une approche managériale efficace, 
d’orchestrer des dépenses d’investissement 
qui ont un véritable intérêt pour la collectivité. 
Au niveau de la communauté de communes, le 

développement économique est un sujet cen-
tral et stratégique. L’argent est rare. Ce n’est 
pas dans les poches des Français qu’il est 
judicieux d’aller le puiser quand leur pouvoir 
d’achat est en baisse. Dans le même temps, il 
faut composer avec la suppression de la taxe 
d’habitation, une erreur incroyable à mon 
sens qui appauvrit les collectivités ainsi que la 
baisse des DMTO*. Le développement écono-
mique est un levier d’action intéressant bien 
que nos marges de manœuvre restent limi-
tées, notamment avec la loi ZAN (zéro artificia-
lisation nette). Dans ce contexte, nous avons 
créé le village Morantin à Chaumontel, parc 
d’activités qui accueille une dizaine d’entre-
prises et dynamise le territoire intercommu-
nal. A Viarmes et à Belloy en France, des parcs 
d’activité sont sortis de terre, qui comptent 
environ 300 emplois, délivrent des taxes 
professionnelles, sont créateurs de valeurs 
et ancrent les habitants sur le territoire. Cela 
nous permet de compenser les recettes en ac-
cueillant des emplois durables et des sociétés 
de qualité (l’une classée secret défense qui 
travaille pour la marine; Centaure, spécialisée 
dans la prévention routière ; ou encore Zaclys, 
entreprise dans le domaine textile qui a relo-
calisé une partie de ses activités chez nous). 
Cette dynamique a un effet vertueux auprès 
des commerces de proximité. Le foncier étant 
rare, il nous faut être créatifs. Nous nous in-
téressons aux “délaissés de voirie”, espaces 
situés en bord d’autoroute ou le long des axes 
routiers qui peuvent être transformés en pôles 
stratégiques intéressants.

Vous poursuivez d’autres projets ambitieux
Nous menons un grand projet social et écono-
mique de tiers-lieu, le premier du genre, qui 
accueillera entre 20 et 25 activités, agrègera 
des activités très différentes dans un esprit de 
synergie. Ce projet vise à créer un site d’excep-
tion, maillage d’expériences économiques et 
sociales inclusives, à la fois intergénération-
nel, pluridisciplinaire et multiservices. Il sera 
éco-engagé, modulable et comprendra trois 
pôles : santé, alimentation, culturel. Se mélan-
geront des commerces au sein d’une halle food 
court, des salles d’expressions artistiques, un 
restaurant, une scène musicale, une boulan-

gerie, des espaces de convivialité, l’accueil 
d’animations, une pouponnière, un parcours 
de santé paramédicale, des associations…

Comment envisagez-vous l’avenir ?  
L’état providence n’est plu mais des disposi-
tifs de subventions subsiste. Il faut bien en 
connaître les rouages. Aujourd’hui, le contexte 
économique, la taxe d’habitation mal com-
pensée, la baisse globale des recettes nous 
amènent à nous serrer la ceinture. En tant que 
président de l’Union des maires, je porte une 
proposition visant à supprimer la taxe fon-
cière pour recréer une taxe basée sur l’équité. 
La fracture locataire / propriétaire crée des 
inégalités et une distorsion. Chacun bénéficie 
de l’accès aux infrastructures de la commune 
ou de l’intercommunalité mais l’un paye et 
l’autre pas. Il faut rétablir une justice fiscale 
et revoir en profondeur la fiscalité locale. La 
tâche n’est pas aisée mais il faut aussi du 
courage politique pour porter des projets de 
fond. L’Union des maires, avec les instances 
de l’AMF doit être force de proposition, brains-
tormer, réfléchir, faire émerger les idées les 
plus efficientes et ne pas communiquer que 
sur des doléances. Nous militons aussi pour 
plus de décentralisation et d’autonomie ! 

* Droits de Mutation à Titre Onéreux

Contact Union des maires : Philippe Tissier
38 rue de la Coutellerie à Pontoise 
Tél. : 01 30 32 64 91 - 
https://uniondesmairesduvaldoise.fr

Patrice ROBIN, président de 
l’Union des maires du Val d’Oise

https://www.domainedescormellas.fr/
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RETROUVEZ-NOUS AU 7 BIS AV. DU GÉNÉRAL LECLERC, 95480 PIERRELAYE, AU 06 65 55 88 77 OU SUR COURTIGO.COM

POUR VOS VÉHICULES DE SOCIÉTÉ,
FAITES LE CHOIX DE LA SIMPLICITÉ

COURTIGO VOUS ACCOMPAGNE DANS VOTRE PROJET PROFESSIONNEL

GAIN DE TEMPS GAIN D’ARGENT OFFRES ADAPTÉES

Très lié à son village de 860 âmes, Damien 
RADET est un homme de terrain. Agricul-
teur, il gère une exploitation céréalière et 
betteraves à sucre. Impliqué dans les ins-
tances professionnelles, il est également 
élu à la Chambre d’Agriculture et à la FNSEA 
au niveau régional, dont il a été secrétaire 
général pendant 15 ans. Il ne lui manquait 
plus qu’un mandat d’élu local : en 2020, il 
endosse le costume de maire et succède à 
son père. 
“Après plusieurs mandats, il souhaitait pas-
ser la main, mais n’a pas trouvé de succes-
seur. J’ai décidé de prendre mes responsabili-
tés et d’y aller. Au 1er janvier 2024, nous avons 
fusionné avec Gouzangrez qui compte 160 
habitants, en manque de moyens financiers.”
Pour Damien RADET, le temps passé en mai-
rie est variable, mais l’activité reste très pre-
nante. “Il y a beaucoup de choses à faire quo-
tidiennement. Nous adaptons la charge de 
travail au fil des demandes, des imprévus tout 
en gérant à distance certains dossiers en fonc-
tion des variations saisonnières liées à mon 

métier. Nous vivons et subissons la suradmi-
nistration, le principe de précaution poussé 
à son paroxysme et qui, en tant que maire, 
engage notre responsabilité personnelle. 
Les baisses de dotations nous questionnent 
quand l’état ne parvient pas lui-même à mon-
trer l’exemple et nous contraint à faire des 
économies supplémentaires au niveau de la 
commune.”

Une gestion saine et stabilisée : 
une évidence pour le maire
Les dépenses sont étudiées de près, les inves-
tissements réfléchis. La ressource première 
est l’impôt mais pas uniquement : d’autres 
leviers ont été activés avec des logements 
locatifs qui appartiennent à la commune, un 
patrimoine foncier constitué lors de la man-
dature précédente. La commune a récemment 
acquis une grange attenante à la mairie qui va 
être transformée en logement pour accueillir 
des familles avec de jeunes enfants et ainsi 
conforter la continuité de l’école. “Beaucoup 
de communes fonctionnent ainsi pour dé-

velopper d’autres ressources et apporter le 
meilleur service. Cela nous a permis d’assu-
rer au même coût l’accompagnement péris-
colaire d’absorber les hausses et de ne pas 
les répercuter sur nos administrés. Au sein 
du foyer rural, la dynamique se poursuit avec 
des activités, des festivités au village. Nous 
avons prévu de recréer un parcours sportif. Au 
niveau de l’équipe, les appétences, les pro-
fils, la manière de gérer et les compétences 
se complètent, avec un profond attachement 
commun à l’identité de notre village.”
Contact : 01 34 67 40 05 - 
mairie@commeny95.fr - commeny95.fr

Damien RADET, agriculteur engagé ©
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Un si vaste chantier… Ne pouvant assumer 
seule les travaux de restauration de la Cathé-
drale Saint-Maclou de Pontoise, la ville a lancé 
une grande souscription populaire. Le total des 
travaux a été estimé à près de 15 millions, un 
budget que la ville a prévu d’investir de 2024 à 
2030 avec des partenaires publics et la contri-
bution de cofinanceurs. La Fondation du Patri-
moine a accepté de porter, pour le compte de 
la Ville, une première campagne d’appel aux 
dons de trois ans visant à encourager le mé-
cénat populaire et d’entreprise, avec un mon-
tant cible de 100 000 €. Début décembre, déjà 
25000 € avaient pu être collectés. 
Construite à partir de 1140, consacrée Cathé-
drale en 1966 lors de la création du départe-
ment du Val-d’Oise et du diocèse de Pontoise, 
le monument constitue un édifice patrimonial 
exceptionnellement à la charge de la com-
mune et non de l’état. La cathédrale est clas-
sée Monument Historique depuis 1840, ainsi 
que plusieurs des œuvres d’art qu’elle abrite. 
Emblématique du territoire, elle fait régulière-
ment l’objet de travaux depuis de nombreuses 

années. Consciente de l’ampleur de la tâche 
à mener, la commune a décidé de lancer un 
ambitieux plan pluriannuel de restauration 
et de mise en valeur de l’édifice, qui concer-
nera prioritairement les toitures, charpentes, 
façades et de maçonneries intérieures com-
prenant les voûtes de la nef. Parallèlement 
devront être pris en considération des objets 
mobiliers, des œuvres, des vitraux, l’orgue et 
la valorisation de ses abords.
Pour contribuer : 
Hôtel de Ville : 2, rue Victor-Hugo - 
B.P. 109 - 95 300 Pontoise - 
Tél.: 01 34 43 34 43 - www.ville-pontoise.fr

Avancer à marche forcée
“Nous vivons une période de grand n’importe 
quoi… regrette Stéphanie Von Euw, maire de 
Pontoise. Comme tout le monde, nous faisons 
des hypothèses, sommes dans l’adaptation et 
devons faire des arbitrages. Les aides ne sont 
pas confirmées et les signaux adressés créent 
une frilosité générale. A Pontoise, nous avons 
décidé de maintenir notre budget d’investis-

sement pour préparer l’’avenir. Pas question 
d’y renoncer. Parmi les projets, il y a celui de 
Marcouville qui va faire l’objet d’un restructu-
ration complète, l’entretien des remparts, la 
création d’un gymnase dans le quartier Bossu 
qui est à l’étude, la restauration de la voirie et 
la rénovation de la cathédrale (voir encadré). 
Les élus s’accordent à dire qu’il faut nous 
laisser faire ! Moins l’Etat s’occupe de nous et 
mieux les choses se passent. Les stop-and-go 
ne sont plus tenables !”

Pontoise en appelle à la générosité des concitoyens

Stéphanie VON EUW 
et Philippe LEGRAND 
délégué départemental 
de Fondation du 
patrimoine

https://courtigo.com/
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On gère la communce comme 
“le porte-monnaie de la ménagère”
Maire de Neuville, Gilles LE CAM est égale-
ment vice-président en charge du dévelop-
pement économique au sein de l’aggloméra-
tion de Cergy-Pontoise. Depuis son élection, 
il œuvre pour maintenir un équilibre de vie 
agréable dans son village, tout en pilotant le 
budget de la commune avec la même rigueur. 
Sa devise : “ne pas vivre au-dessus de ses 
moyens, une leçon que l’état devrait prendre 
en considération, insiste le maire. Nous ne lan-
çons jamais un projet avant d’être sûr d’avoir 
obtenu toutes les subventions nécessaires et 
évalué notre capacité d’autofinancement afin 
de maintenir les équilibres financiers. À Neu-
ville, nous sommes zéro endettement !”

Pour répondre à la demande des habitants, 
la commune a travaillé au déploiement de la 
vidéo-protection et investit près de 500000 € 
dans ce projet, provisionné sans emprunt 
pendant 8 ans. La Région Ile-de-France vient 
d’ailleurs de remettre un beau chèque de 
700000 € à la ville pour participer au finance-
ment de deux opérations : la refonte de la rue 
des Trembles et du chemin du Moulin (enfouis-
sement des réseaux, refonte de l’éclairage, 
raccordement au réseau d’assainissement, 
création d’une piste cyclable…) ainsi que pour 
l’aménagement de deux aires de jeux.

“Au niveau de la CACP, commente Gilles LE CAM 

des efforts devront probablement être faits 
pour boucler le budget 2025 et préserver les 
investissements : poursuivre les projets struc-
turants (Pôle gare Préfecture, école nationale 
d’arts…), continuer dans le sens de la transi-
tion écologique et énergétique du territoire et 
préserver le soutien aux communes.”
www.neuville-sur-oise.fr

Le Département tire la sonnette d’alarme
Comment faire aussi bien avec toujours moins ? 
C’est l’équation à laquelle les collectivités 
sont confrontées. Le Département, bien que 
rigoureusement géré, craint une mise en pé-
ril de ses équilibres financiers. “En dix ans, 
nous avons désendetté le Département en 
gérant notre budget avec responsabilité pour 
continuer d’investir aux côtés des communes 
et pour nos propres projets, martèle Marie-
Christine CAVECCHI, présidente du conseil dé-
partemental. À l’inverse, l’État, depuis 40 ans, 
n’a pas équilibré son budget, endettant le pays 
et veut faire porter le chapeau aux collectivités 
d’un déficit dont elles ne sont pas respon-
sables puisqu’elles représentent moins de 8% 
de la dette de l’État ! Nos finances sont extrê-
mement dépendantes des dérives budgétaires 
de l’État et du contexte social et économique 
du pays. La situation est alarmante et les choix 
pour les années à venir seront difficiles, avec 
des incidences sur les missions menées.” 
Comment en est-on arrivé là ? Les départe-
ments qui n’ont pas le pouvoir de lever l’im-
pôt sont confrontés à l’effondrement brutal 
de leur principale source de recettes liées aux 
transactions immobilières (DMTO*). Ainsi, les 
frais de notaire perçus par les 7 Départements 
franciliens ont chuté de 30% depuis 2022 en 
lien avec un marché de l’immobilier peu dy-
namique. “Pour le Val d’Oise, cette baisse 
s’élève à plus 110 millions €, souligne Yannick 

BOËDEC, Vice-Président délégué aux finances 
et à l’administration générale. Dans le même 
temps, les dépenses continuent d’augmenter 
sachant que 70% sont non pilotables. Ces dé-
penses contraintes sont liées aux transferts 
de compétences et de charges opérés par 
l’État au fil des ans, avec des décisions de dé-
penses nouvelles sans compensations. Gel de 
la TVA, baisse du taux du Fonds de compen-

sation pour la TVA, extension du Ségur de la 
santé, pendant que dans le même temps, les 
dépenses sociales (RSA, handicap, personnes 

âgées, aide sociale à l’enfance) continuent 
d’augmenter. Le Val d’Oise devrait voir son 
budget amputé de 81 M€ en 2025. (Pour le 
seul RSA, la hausse se chiffre à plus de 1 Md € 
en 3 ans pour l’ensemble des départements.)”
Dans ce contexte national difficile, les services 
du Département ont déjà dégagé 13,4 M€ 
d’économies en fonctionnement (baisse de 
5% des subventions aux associations, réduc-
tion des coûts des manifestations, mesures 
d’optimisation des recrutements, gestion de 
la dette...) et envisagent un nouvel emprunt de 
25 M€ avant la fin de l’année pour continuer 
d’investir. L’effort devra être partagé avec l’en-
semble des acteurs du territoire pour mainte-
nir les investissements essentiel dans l’éduca-
tion et les mobilités notamment.
www.valdoise.fr

Les DMTO, de quoi s’agit-il ?
L’acquisition d’un bien immobilier en France 
s’accompagne de plusieurs frais, parmi les-
quels les droits de mutation à titre onéreux 
(DMTO) qui varient en fonction de la localisa-
tion et du type de bien (neuf ou ancien). Ces 
droits, souvent assimilés aux frais de notaire, 
constituent une part importante des coûts 
d’acquisition et représentent une source de 
revenu cruciale pour l’État et les collectivités 
locales. 
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Au service de l’intérêt général… Adeline 
ROLDAO-MARTINS tient son sens de l’enga-
gement de son père, ancien légionnaire. De 
Djibouti à Toulouse, en passant par Calvi, elle 
a grandi dans la sphère du Régiment Étranger 
de Parachutistes (REP). Femme de conviction, 
elle a aujourd’hui une double casquette : celle 
d’attachée parlementaire, aux côtés de Daniel 
Fargeot, sénateur du Val d’Oise, mission qui la 
plonge au cœur du système démocratique de 
notre pays, et maire de Survilliers. Aujourd’hui 
l’élue a une certitude : les collectivités seront 
mises à contribution d’une manière ou d’une 
autre et cela pour plusieurs années. “Les 
communes en construction budgétaire ont 
tout intérêt à reprendre les hypothèses pes-
simistes du projet de loi de finances ajourné 
car des efforts leur seront forcément deman-
dés. L’instabilité actuelle est sclérosante 
mais il faut garder le cap au niveau local.”

Pointés du doigt à tort
Elle reconnaît que les accusations faites à 
l’encontre des collectivités sont intellectuel-
lement incompréhensibles. “L’état prend de 
grandes décisions sans en référer aux élus en 

augmentant par exemple le point 
d’indice des fonctionnaires. Ils 
ont le sentiment de ne plus 
avoir les mains sur le vo-
lant. Les compétences à 
gérer sont de plus en 
plus nombreuses pour 
les collectivités. La 
rupture de confiance 
est réelle et cela n’au-
gure pas de bonnes 
choses pour l’avenir.” 

Une gestion rigoureuse
Dans sa commune, Adeline 
a pris des décisions fortes pour 
relancer une dynamique budgé-
taire mise à mal par la crise énergétique. “J’ai 
pris les commandes d’une ville où l’épargne 
brute était très faible et procédé à une hausse 
conséquente de la taxe foncière. Nous avions 
un niveau qui restait relativement faible à 
Survilliers, ce qui a pemris d’activer ce levier 
et de générer une capacité d’investissement 
nouvelle, avec le soutien de partenaires fi-
nanciers comme la Région, le Département 

et l’Agglomération. Nous avons pu 
lancer un projet d’implantation 

d’entreprises. Ce sont des 
choix compliqués mais 

nécessaires et qui nous 
permettent aujourd’hui 
d’avoir une certaine sé-
rénité malgré la conjonc-
ture. Ce n’est pas le cas 
de tous mes confrères, 
certains contraints à des 
fermetures de services 

aux habitants.”

Un message à faire passer ?
“Il faut laisser les entrepreneurs 

travailler et arrêter de créer de nou-
velles normes. Ce sont les entreprises qui font 
marcher le pays et qui créent de la valeur. Et 
rester vigilants sur les décisions normatives 
dictées par les grandes entreprises du CAC : 
les grosses structures peuvent les absorber, 
mais pas les PME TPE, qui sont parfois les ou-
bliées du système alors qu’elles représentent 
80% du tissu économique.” 
https://survilliers.fr

Adeline Roldao-Martins, au cœur de l’hémicycle 
DOSSIER

Olivier DUPONT est arrivé sur la commune en 
2005. Après avoir tenu une officine dans le 
17e arrondissement, il décide de s’installer en 
dehors de la capitale et saisit l’opportunité de 
racheter la pharmacie de Viarmes. Le hasard 
a bien fait les choses. Son intérêt pour les af-
faires publiques le conduit à intégrer l’équipe 
en place comme adjoint (au commerce, à la 
communication puis aux finances…) avant 
d’être élu maire en 2020 de sa municipalité 
qui emploie 80 agents et compte une qua-
rantaine de commerces pour 4 400 habitants. 
“La ville se gère comme une PME, estime-il, 
avec tous les sujets et problématiques que 
l’on peut retrouver dans une entreprise : RH, 
finances, aspects techniques… exceptée que 
nous ne cherchons pas à dégager de marge et 
que le temps pour mener à bien un projet est 
souvent beaucoup plus long ! Alors que la ges-
tion des collectivités se professionnalise, mon 
métier de pharmacien m’est très utile pour 
appréhender mes fonctions. J’ai la chance 

d’avoir un noyau dur d’adjoints motivés aux 
parcours et compétences éclectiques. Nous 
avons une vraie responsabilité : les adminis-
trés nous confient leur argent via les impôts. 
A nous de gérer au mieux pour développer de 
beaux projets.” Parmi, les sujets centraux, la 
rénovation du centre et la restructuration des 
commerces de proximité font partie des axes 
prioritaires pour rendre le cœur de ville plus 
attrayant, avec notamment l’arrivée de res-
taurants. D’importants investissements ont 
été faits en ce sens pour renforcer le plaisir 
de vivre à Viarmes et conserver le côté rural de 
la ville qui fait valoir son droit de préemption 
commercial lorsqu’elle le peut. En tant qu’élu 
de terrain, résilient et pragmatique, Olivier 
DUPONT a aussi quelques idées à partager. 
“Pour que nos gouvernements successifs 
cessent de nous compliquer la tâche, il fau-
drait interdire de faire voter une loi nationale 
sans avoir eu un mandat local !” conclue-t-il.
https://viarmes.fr

Viarmes : Un pharmacien aux commandes de la mairie

https://www.secure-3s.com/
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Frépillon accueille désormais un 
centre d’excellence en santé de 
23 000 m2, disposant d’une capacité 
de production supérieure de 40% à 
celle de Saint Ouen l’Aumône avec 
40 000 prélèvements traités par jour. 
Le site compte un plateau technique 
de 17 000 m2 pour les analyses, per-
mettant une gestion automatisée des 
échantillons, une chaîne robotisée de 
convoyage de tubes de 120 m de long 
unique en Europe, connectant plus 
d’une trentaine d’appareils. La plate-
forme dénombre au total 600 auto-
mates avec un parc renouvelé à 10%. 
Véritable challenge, le projet a débu-
té en novembre 2019 pour s’achever 
en décembre 2023, après 18 mois de 
construction et un déménagement 
organisé sans arrêt de production. 
L’objectif a été tenu : un bâtiment à la 
pointe de l’innovation, pensé sur-me-
sure pour organiser de manière opti-
male les flux d’activité, répondre aux 
besoins futurs du groupe et anticiper 
la croissance à venir. Autre aspect 
primordial du projet construit dans le 
plus strict respect de l’environnement 
: la prise en compte du bien-être et 
du confort des collaborateurs avec 
des espaces de convivialité, un grand 
réfectoire, une terrasse, un potager, 
un hôtel à insectes, une salle de sport 
et même une salle d’allaitement…

Une maîtrise complète 
de la chaîne
Depuis 1967, Cerba HealthCare innove 
pour accompagner les progrès scien-
tifiques et technologiques au service 
du diagnostic, de la prévention et de 
la médecine de précision pour tous. 
Par le biais de son laboratoire d’ori-
gine Cerba, il propose aux laboratoires 
privés et hospitaliers, dans près de 50 
pays, un large panel d’examens de bio-
logie spécialisée tels que des tests en 
biologie moléculaire, oncologie, aller-
gie, toxicologie, hormonologie, infec-
tiologie, maladies métaboliques, des 
tests pour le diagnostic des maladies 
génétiques en cytogénétique et en gé-
nomique moléculaire. Au plus près des 
patients, le groupe s’appuie en amont 
sur ses réseaux de laboratoires de ville 
(en France sous la houlette de Cerbal-
liance, mais également en Belgique, au 
Luxembourg, en Italie et en Afrique). En 
France, les 700 labos qui maillent le ter-
ritoire lui adressent quotidiennement 
les prélèvements qui ne peuvent être 
réalisés sur place. Les examens corres-
pondent pour la plupart à des prescrip-
tions peu fréquentes ou faisant appel à 
des compétences analytiques particu-
lières, à la fois en termes d’équipement 
et d’expertise en biologie médicale 
pour l’interprétation, en vue d’appro-
fondir une démarche diagnostique ou 
de compléter une analyse.

L’innovation au cœur 
de la stratégie 
C’est Cerba qui est en charge de réa-
liser les tests de dépistage du cancer 
colorectal pour l’ensemble du terri-
toire. Le laboratoire reçoit et analyse 
chaque jour environ 15 000 tests (pour 
environ 4,5% de résultats positifs). 
Dans un autre domaine, celui du sé-
quençage ADN, Cerba est l’un des 
premiers acteurs européens à avoir 
intégré, en 2023, une technologie de 
séquençage révolutionnaire qui ap-
porte de nouvelles perspectives en 
termes d’amélioration de l’accès au 
séquençage à haut débit. Ce nouveau 
séquenceur permet d’obtenir une 
qualité jamais atteinte et ouvre d’in-
croyables perspectives de diagnostic 
clinique dans les maladies d’origine 
génétique. Autre spécificité : Frépillon 
dispose de trois laboratoires P3 afin 
d’analyser les maladies infectieuses 
rares telles que la tuberculose. En 
fusionnant avec le laboratoire de bio-
logie médicale de l’Institut Pasteur en 
1999, Cerba a acquis des compétences 
étendues dans ce domaine, et se veut 
à la pointe de la surveillance épidé-
miologique, en qualité de laboratoire 
de référence en France. Enfin, en lien 
avec les industriels, le groupe parti-
cipe à de nombreux projets R&D pour 
lesquels il effectue des tests diagnos-
tiques et des essais cliniques. 

Toujours un temps d’avance... 
aller plus loin, délivrer une 
approche encore plus fiable...
Aujourd’hui, les médecins 
pathologistes de Cerba Path 
s’appuient sur des outils 
d’intelligence artificielle pour une 
aide au diagnostic et à la 
classification de certaines 
tumeurs. L’utilisation d’algo-
rithmes apporte de la rigueur 
mathématique à l’expertise du 
pathologiste, et permet de ga-
gner en temps, en précision, en 
reproductibilité, et d’obtenir des 
données pronostiques et 
prédictives complémentaires. 
Cerba Path participe ainsi à des 
projets de recherche qui permet-
tront de déployer toute la puis-
sance de l’intelligence artificielle 
en anatomocytopathologie.

Désormais installé à Frépillon, le Laboratoire Cerba (groupe 
Cerba HealthCare) qui opère sur le marché de la biologie médicale 
spécialisée en france et à l’international, écrit une nouvelle page 
de son histoire et investit sur l’avenir. Le laboratoire vient de 
s’installer dans des locaux flambants neufs situés à Frépillon où 
sont désormais regroupés  ses 800 collaborateurs. Ils étaient 
jusqu’alors implantés à St-Ouen-l’Aumône, site historique mais 
vieillissant, ne répondant plus aux exigences attendues. Au 
cours d’une visite exclusive, guidée par Aurélie DRISS CORBIN, 
Directrice Générale de Cerba, nous avons pu découvrir cette 

plateforme ultra-moderne qui couvre toutes les spécialités à 
travers trois grands départements : la biologie médicale, la 
génétique, l’anatomocytopathologie (études des tissus et analyse 
des cellules).

ZAC des Epineaux - 10 avenue 
Roland Moreno à Frépillon
Tél. : 01 34 40 20 20
www.lab-cerba.com
www.cerbahealthcare.com 
Effectif : 8000 collaborateurs en 
France et 15 000 dans le monde 
(Groupe Cerba HealthCare)

ENTREPRISE du mois

CERBA, parmi les 
leaders en biologie
médicale spécialisée 

https://www.cclim.fr/
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HOMME du mois

Thierry Fournier, dirigeant 
des Entreprises Garanties

LES ENTREPRISES GARANTIES
contact@les-entreprises-garanties.fr

www.les-entreprises-garanties.fr 

Tél. : 09 67 08 01 93 

5, rue Ferrié
95300 Ennery

Parlez-nous de votre parcours 
Issu d’un milieu modeste, j’ai passé mon enfance 
dans une cité populaire. J’ai perdu mon papa très tôt, 
à l’âge de 16 ans. Nous étions extrêmement proches. 
Cette épreuve a fragilisé l’équilibre familial, tout en 
me façonnant et me structurant pour la suite de ma 
vie. J’ai arrêté le lycée en première, pris très tôt mon 
indépendance et suis parti vivre à Londres à 18 ans, 
avec une farouche envie de réussir. Là-bas, j’ai travaillé 
à l’Hôtel Méridien de Piccadelly où j’ai appris l’anglais. 
J’y suis restée 4 ans avant de rentrer en France pour 
intégrer la société Elis. Sans bagage, j’y ai démarré en 
bas de l’échelle comme chauffeur livreur pour effectuer 
des tournées. Ne comptant pas mes heures, je restais 
souvent discuter avec les clients pour leur proposer 
des services annexes, ce qui m’a permis de compléter 
assez rapidement mon salaire et de commencer à bien 
gagner ma vie.     

Vous faites ensuite une 
rencontre déterminante dans 
votre vie professionnelle
Un des responsables du groupe m’a pris sous son 
aile. Il savait que je venais des quartiers et voulait 
encourager mon implication et mon travail. Il m’a 
proposé de devenir attaché commercial pour le 
groupe, une expérience qui m’a servi de tremplin avant 
de monter ma propre entreprise dans le domaine du 
nettoyage. Nous fournissions beaucoup de crèches 
en produits industriels et j’ai mis par hasard un pied 
dans le milieu de la petite enfance. Les responsables 
que je rencontrais exprimaient des besoins en matière 
de couches jetables, me demandant si je pouvais les 

accompagner dans ce domaine. J’ai commencé à m’y 
intéresser et contracté avec un groupe américain 
pour développer cet axe. Cette collaboration a duré 
plusieurs années avant que le fabricant ne décide de 
se retirer du marché français. J’ai alors lancé ma propre 
marque pour vendre aux professionnels des couches 
éco-responsables à prix équivalents, emballées dans 
des sachets recyclables. Aujourd’hui, nous travaillons 
avec 3700 micro-crèches et en produisons 10 M par an.     

Comment l’idée de créer les 
Entreprises Garanties est-elle née ?
J’ai été personnellement confronté à des entrepreneurs 
peu scrupuleux. Cela m’a fait prendre conscience de la 
gravité de certaines situations et donné envie d’agir 
pour aider les gens à s’en prémunir. Après avoir réalisé 
une étude de marché, j’ai pu constater qu’il n’existait 
pas de label de confiance pour les professionnels et 
qu’il n’y a aucun moyen de savoir si l’entreprise avec qui 
l’on souhaitait travailler était réellement honnête : entre 
faux documents, gérants de paille, défaut d’assurance, 
faillite programmée, faux avis Google, difficile d’y voir 
clair. Notre démarche permet de lever cette opacité 
et de recenser les nombreux professionnels qui 
souhaitent s’adosser à un label de confiance. Pour cela, 
ils doivent répondre à plusieurs critères stricts : avoir 
un minimum de trois années d’existence, être à jour de 
leurs cotisations sociales et fiscales, être à jour de leurs 
assurances et certifications et n’avoir aucun antécédent 
responsable en tant que dirigeant d’entreprise. 

Concrètement comment 
fonctionne l’outil ?   
Nous collaborons avec la société Altares et la solution 

Intuiz qui nous adresse des 
alertes quotidiennes sur la situation 

des entreprises, permet d’accéder à des 
rapports flash décernant des notes de risque et des 
synthèses sur la manière dont l’entreprise se comporte. 
Pour aller plus en profondeur dans l’analyse, il est 
possible de télécharger les rapports complets. Nous 
créons aussi des passerelles avec les sociétés d’assurance 
afin d’authentifier les documents. Indépendamment 
de notre label, chaque personne peut commander 
une étude de risque complète à titre personnel ou 
professionnel (pack de risque) afin de sécuriser son 
projet et ainsi éviter les pièges. Nous travaillons aussi 
bien avec des mairies, courtiers en travaux, cabinets 
d’architectes et même des promoteurs qui ont choisi 
d’imposer notre label dans leur charte de recrutement 
de sous-traitants afin de se soulager de cette gestion 
compliquée. C’est une mission d’intérêt publique qui 
nous tient à cœur afin de valoriser les professionnels 
fiables, désencombrer les tribunaux et rendre aux 
nombreuses entreprises sérieuses la réputation qu’elles 
ont construite.   

Installé à Ennery, Thierry Fournier 
s’est fixé des objectifs ambitieux 
avec la volonté de créer la plus 
grande communauté d’entreprises 
labellisées de France dans les années 
à venir. Très actif commercialement 
et sur les réseaux, le dirigeant étend 
progressivement son maillage à toute 
la France et sera prochainement sur 
le plateau d’une célèbre émission pour 
sensibiliser les consommateurs.   

Authentique self-made man, ce dirigeant de 46 ans s’est ins-
piré de son expérience personnelle pour développer un nou-
veau concept vertueux. Il est le fondateur des Entreprises 
Garanties, seul label de confiance 100% gratuit décernée 
uniquement aux entreprises saines financièrement, qui 
respectent des critères stricts de qualité et de profession-
nalisme. Eviter des écueils type escroqueries, arnaques 
et malfaçons... tel est l’objectif de cette plateforme qui 
permet aux entreprises de démontrer leur sérieux et leur 
engagement. Déjà à la tête de Cap Douceur, société qui dis-
tribue des produits d’hygiène aux crèches, Thierry Fournier 
développe aujourd’hui de nouvelles opportunités entrepreneu-
riales, soucieux de valoriser les nombreux professionnels hon-
nêtes en France, victimes collatérales de ces agissements. 

https://www.le-simone.fr/


12 x Contact Entreprises n° 191 • Novembre - Décembre 2024

VIE DU CLUB  01 34 25 97 08 - par Évelyne BOURDIN-CÖEN 

Mardi 29 octobre : visite de la 
plateforme pièces de rechanges 
Rousseau Automobile 
Les adhérents ont eu l’opportunité de découvrir, à l’invitation de Gilles et Alexandre 
ROUSSEAU, la nouvelle plateforme du groupe Rousseau Automobile (600 
personnes), basée à Herblay, en présence de Philippe ROULEAU, maire d’Herblay. 
Multimarques, elle permet la mutualisation de tous les moyens en un seul lieu 
et le stockage de l’ensemble des pièces de rechange pour Renault, Dacia, Alpine 
mais également les marques Hyundaï, Kia, Suzuki, Mitsubishi et Nissan (30 000 
emplacements destinés à de toutes petites pièces comme à de plus volumineuses et 
lourdes). Cet investissement de 1,3 M€ hors immobilier a été lancé suite à l’incendie 

de juin 2023 qui a détruit le site historique 
d’Osny. Le groupe a su rebondir et pris le parti 
de développer son propre centre logistique 
afin d’achalander de manière optimisée ses 
propres concessions en pièces de rechange 
mais aussi les garages et carrossiers clients du 
groupe, avec des livraisons assurées en moins 
de 24h. Parfaitement pensé et organisé sous la 
direction de Jean-Marc Humeau, le site s’étend 
sur 2000 m² au sol et se déploie sur 6000 m², 
avec une équipe de 34 personnes dédiées. Il 
héberge également un call center pour la prise 
de commandes (taux de disponibilité de 95%), 
la gestion des demandes professionnelles et 
vient d’ouvrir un comptoir clients pour l’achat 
de pièces sur place.  www.rousseau-auto.
com

Lundi 18 novembre  : Mia Osteria, 
là où avant, on avait la dalle ! 
Implanté à Cergy sur l’ancienne dalle Avenue de la Plaine des sports et ouvert 
depuis le mois de juin 2024, le restaurant italien de type Osteria de Tiphaine et 
Benjamin GILLOUARD a accueilli ACE le club le 18 novembre pour un afterwork 
ambiance musicale smooth jazz. La dégustation de pizzas et autres spécialités 
a permis aux propriétaires de raconter la folle aventure de la création de ce 
restaurant gastronomique italien. 
Vous connaissez Tiphaine et Benjamin depuis quelques années en allant à l’Agora 
situé sur l’Aren Park, à quelques centaines de mètres de ce nouveau restaurant 
qu’ils ont imaginé en un temps record, de l’architecture à la décoration intérieure, 
mobilier et vaisselle compris ! 
Lors de notre visite des lieux, nous avons découvert d’une part l’espace dédié 
à la clientèle, autour d’un comptoir carré, à l’ombre d’un pin et bordé d’une 
fresque signé par l’artiste Graff Matt, déjà présent à l’Agora et d’autre part l’espace 
cuisine avec son monumental four à pizzas. Tout a été pensé par les deux gérants 
pour le confort des clients, la rapidité du service grâce à une grande fluidité de 
déplacement du personnel, le tout dans un charme chic et cosy, renforcé pour 
l’occasion par le saxo de Franck. 
1 avenue de la plaine des sports à Cergy - Tél. : 01 82 31 03 70
www.miaosteria-cergy.com

Effervescence revient à 
Villiers-le-Bel le 25 mars 2025 
Changement de décor pour le Salon Effervescence qui cette année se déroulera 
le mardi 25 mars 2025 au Palace de Villiers le Bel, au cœur de la Zone d’activité, 12 
Avenue des Entrepreneurs, une adresse prédestinée dans un lieu atypique, géré 
par Georges Yaramis. Le principe de change pas : rencontrer des PME/PMI du 
Val d’Oise, de l’industrie et des services aux entreprises qui représentent leurs 
spécialités. De 11h à 14h30, les exposants présents auront toute latitude pour 
échanger entre eux des informations et construire des projets et notamment 
autour du buffet proposé à l’heure du déjeuner. Puis de 14h30 à 18h, le salon sera 
ouvert aux visiteurs extérieurs. En 2024, plus de 200 entreprises du Val d’Oise 
(PME, grands comptes) ont mis en avant leur savoir-faire. Le salon récompensera 
les entreprises valdoisiennes à travers trois trophées : l’incontournable Trophée du 
“#Madein95”, celui de la création d’entreprise en hommage à Michel Lefèvre et 
Impact95, orienté RSE et Environnement. L’occasion d’aller pitcher devant un jury 
et de s’offrir une belle visibilité locale. Les candidatures sont à déposer sur le site. 
Plus de renseignements : www.saloneffervescence.fr/95/
Emmanuelle Desthieux au 01 34 25 32 46 - e.desthieux@ceevo95.fr 
Florent Bosseur au 01 74 37 26 94 - f.bosseur@ceevo95.fr
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Marjolaine ROUXEL, CARM Avocats 
À 37 ans, Marjolaine a déjà un riche parcours professionnel : après 

une première expérience très formatrice dans un important 
cabinet d’avocats pontoisien, elle décide de rejoindre le monde 
de l’entreprise, notamment au sein d’un groupe BTP puis dans 
l’industrie, se dotant ainsi d’une approche opérationnelle et 
pragmatique des problématiques juridiques des organisations. 
Forte de cette double compétence - avocate & juriste 

d’entreprise - et d’une démarche fortement orientée résultat, 
Marjolaine décide en 2023 de se lancer dans la création d’un 

cabinet d’avocats, spécialisé en droit des sociétés, commercial et 
des affaires et s’associe avec Jennifer MSIKA, dont le profil plus technicien du 
droit est complémentaire du sien. Que ce soit en conseil ou en contentieux, 
Marjolaine ROUXEL aborde les dossiers clients, essentiellement des PME 
régionales, dans un esprit business, accompagnant ses interlocuteurs dans leurs 
projets, le développement de leurs outils et process, et la gestion de leurs litiges 
devenant en quelque sorte leur responsable juridique externalisée. Le cabinet 
connaît une croissance soutenue et intègrera début 2025 une assistante juridique 
confirmée. Très impliquée dans les réseaux du territoire, cette jeune maman à 
l’agenda pro et perso copieusement rempli a trouvé le temps de passer un CAP 
de couture et réalise des travaux manuels, propices selon elle à une prise de recul 
salutaire et source de satisfaction. 
Tél. : 06 79 83 65 81 - mr@carm-avocats.com
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https://www.media-idf.com/
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En 2023, le dîner caritatif organisé par les 
Jokers a permis de collecter la somme 
de 8052 €, intégralement consacrée à 
l’aménagement de la salle d’attente des 
urgences de l’Hôpital de Pontoise. Ce 
financement a offert d’opportunité 
de repenser cet espace clé, avec 
l’installation de mobilier adapté, une 
décoration soignée et un agencement 
optimisé, dans le souci de mieux 
accueillir les patients et leurs proches.
En 2024, les Jokers poursuivent leur 
engagement avec l’organisation d’un 

prestigieux dîner de gala. Les 
bénéfices de cette nouvelle 
initiative seront dédiés à 
l’amélioration des conditions 
d’accueil des enfants dans le service 
des urgences traumatologiques 
(situé au sein des urgences 
adultes et distinct des urgences 
pédiatriques).
Face au caractère parfois anxiogène 
de cet environnement pour les 
plus jeunes, les Jokers souhaitent 
contribuer, par leur action, à 
la création d’espaces d’attente 
spécifiquement conçus pour les 

enfants. Ce projet ambitieux prévoit 
l’installation d’une cabane en bois de 
grande taille, d’un espace ludique et 
interactif, ainsi que la décoration des 
deux box de soins dédiés aux plus petits. 
L’objectif est de transformer ces lieux en 
espaces rassurants, favorisant une prise 
en charge médicale dans les meilleures 
conditions possibles.
Par ailleurs, en fonction des fonds 
collectés, une attention particulière 
pourrait également être portée à l’accueil 
des personnes âgées, souvent fragilisées 
ou désorientées. La création d’un 
environnement apaisant et sécurisant 
(comme une salle multisensorielle de 
type Snoezelen), pourrait ainsi voir le jour, 
toujours dans la perspective d’améliorer 
le confort et le bien-être des patients pris 
en charge aux urgences.

Inscription via le lien : 
https://widget.weezevent.
com/ticket/685e8711-5d49-
444b-80db-f78dbf4b2047?id_
evenement=1248293&locale=fr-
FR&code=26352

Gala au profit de l’hôpital de Pontoise : 
les Jokers solidaires

Révolutionnez vos pratiques commerciales avec la CCI 95
La Chambre de Commerce et d’Industrie du Val-d’Oise (CCI 95) 
lance la 3e édition de Boostcamp, programme innovant destiné 
aux chefs d’entreprise désireux d’améliorer leurs pratiques 
commerciales sans passer par la prospection traditionnelle. 
Ce programme intensif, réparti sur quatre mois, promet des 
résultats concrets et mesurables.
La CCI 95 lance le 3ème Boostcamp, programme intensif de neuf 
ateliers, répartis sur quatre mois, qui offre une approche unique et 
personnalisée pour améliorer les compétences commerciales des 
dirigeants souhaitant se perfectionner et optimiser leurs pratiques 
tout en évitant les aspects les plus fastidieux de la prospection.
Accompagnement sur-mesure, ateliers en petits groupes pour un 
suivi individualisé, les participants gagneront en aisance et auront 
l’opportunité de mettre en pratique les concepts appris sur des cas 
réels, ce qui garantit une application immédiate et concrète des 
connaissances acquises.
Grâce à des sessions en matinée et en soirée, les participants 
peuvent choisir le créneau qui correspond le mieux à leur emploi 
du temps. La flexibilité des horaires permet à chacun de s’adapter 

à ses contraintes professionnelles. Les douze entrepreneurs 
sélectionnés bénéficieront d’un accompagnement alliant théorie 
et mise en pratique sur des cas réels, concocté par Marie-Laure 
Beauvallet (Noubiz).
Les témoignages de la première promotion du Boostcamp sont 
éloquents : les participants ont constaté une croissance significative 
de leurs activités, une pérennité accrue et une amélioration notable 
de leurs pratiques commerciales. Avec un coût net de 900 euros, 
le Boostcamp est un investissement rentable pour toute entreprise 
souhaitant se développer efficacement.
Infos : Isabelle Chauvet : ichauvet@cci-paris-idf.fr
www.cci95-idf.f
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Mardi 20 mai 2025, 
l’équipe de hockey sur glace 
de Cergy-Pontoise, les Jokers, 
réitère son soutien à l’hôpital 
de Pontoise en organisant un 
grand gala caritatif au Forum de 
Vauréal. Un moment qui promet 
d’être de qualité, sur fond de 
spectacles et d’animations, 
en présence de personnalités 
“surprise”, autour d’un diner 
d’exception préparé par Michael 
D’HARDIVILLIERS, chef du 
domaine des Cormellas. Réservez 
dès à présent cette date au profit 
d’une belle cause !  

https://eburotic.fr/


Contact Entreprises n° 191 • Novembre - Décembre 2024 x 15

INFOS ENTREPRISES

Recrutez et Formez les Talents de Demain
avec nos Formations en Alternance !

www.procarist.com
tél : 01 85 15 57 60 - contact@procarist.com

CFA

Conseiller de vente CAP Opérateur Logistique

Assistant commercial
Technicien logistique 
d’entreposage

INVESTISSEMENTS 
La société Hitachi Energie s’implante 
à Cergy-Pontoise. Avec ses 900 m² d’ateliers 
et de bureaux, ce site incarne l’excellence 
technologique et l’innovation au service 
de la transition énergétique. L’entreprise 
spécialisée dans la maintenance haute tension 
et l’informatisation des réseaux électriques 
renforce la place de l’agglomération comme un 
pôle économique attractif.
www.hitachienergy.com/fr/fr

Sisley, la célèbre marque de cosmétique 
haut de gamme installée à St-Ouen l’Aumône, 
poursuit son développement avec un ambitieux 
projet d’extension de 9000 m2 aux Béthunes. 
Ce nouveau bâtiment proposera des espaces 
tertiaires, un auditorium, une boutique, un 
restaurant inter-entreprises ainsi que des 
jardins intérieurs. Ce chantier sera exemplaire 
en matière de développement durable 
et permettra la création de 250 emplois 
supplémentaires d’ici 10 ans (soit 750 salariés au 
total). Livraison prévue en juillet 2025. 
https://www.sisley-paris.com/fr-FR/

L’Essec a inauguré hier sa nouvelle centrale 
photovoltaïque installée par O’Watt Citoyen à 
Cergy-Pontoise, projet soutenu par la Région Ile-
de-France. Cette centrale compte 770 panneaux 
solaires, une capacité de production de 340 kW 
et couvre 10% de la consommation électrique 
de l’ESSEC. Opérationnelle depuis le 1er octobre 
2024, L’installation de la centrale a débuté 
fin juillet 2024 et va permettre de réaliser de 
substantielles économies d’énergie.

Grâce à Midrange, 
le digital n’a plus de secret 

pour les TPE-PME

“L’interactivité est privilégiée pour 
permettre aux participants t’intégrer aux 
mieux les notions et de les mettre en 
pratique dans leur entreprise, souligne 
Philippe Bonne, dirigeant de Midrange. 
Pour la partie communication digitale, 
chacun repart à la fin avec sa feuille de 
route à mettre en application en interne. 
Côté cybersécurité nous insistons sur 
les bonnes pratiques afin de déjouer 
d’éventuelles cyber-attaques, dont on 
sous-estime bien souvent les dégâts, 
et quel plan d’action déployer pour 
s’en prémunir. En matière d’intelligence 
artificielle (6 h d’accompagnement au 
total), nous expliquons aux entreprises 

quels sont les enjeux et les bénéfices 
de l’IA, comment générer du contenu, 
prendre en main les outils collaboratifs, 
expérimenter les nouveaux usages. Cet 
outil révolutionne en profondeur nos 
façons de travailler, c’est aujourd’hui 
une réalité à prendre en compte ! Sur 
l’ensemble de ces formations, nous avons 
déjà accompagné plus de 1500 personnes. 
Chaque semaine, les créneaux se 
remplissent. Cette initiative qui rencontre 
un véritable succès se poursuivra en 2025.” 
Pour participer : 06 07 61 48 32
formation@midrange-group.com
https://midrange-group.com/
accompagnements-tpe-et-pme/

Midrange Group (Saint-Ouen l’Aumône) est un acteur clé de la transformation 
digitale des TPE et PME, soutenue par le gouvernement via France Num et 
BPI France. Retenue dans le cadre de l’appel à projets avec une quarantaine 

d’autres entreprises, la société propose des formations 100% prises en charge 
afin de sensibiliser les petites et moyennes entreprises aux enjeux du digital 
et ce, dans trois domaines essentiels. Totalement gratuites, les formations se 
déroulent par groupes de 6/8 personnes, en visio, encadrées par un expert. 

Trois thématiques sont abordées : Booster sa visibilité sur les réseaux sociaux 
et s’initier à la communication digitale ; réduire les risques cyber pour son 
entreprise afin de se prémunir de ces menaces croissantes ; optimiser sa 

productivité grâce à des solutions innovantes comme l’intelligence artificielle.
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©Essec Business School

https://boutique.siremballage.fr/templates/frontpage.aspx?GroupGuid=11033
https://www.procarist.com/
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